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Introduction 
Vous trouverez ci‐dessous des extraits utiles de certains articles significatifs,  
issus de la version du 29 juillet 2010.  

Nous vous invitons à consulter vous même la dernière version du texte complet sur  
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006069565 

Livre Ier : Information des consommateurs et formation des contrats 
Chapitre Ier : Pratiques commerciales réglementées 
Section 1 : Pratiques commerciales trompeuses et publicité. 

Article L121‐1  

I.-Une pratique commerciale est trompeuse si elle est commise dans l'une des circonstances suivantes : 

1° Lorsqu'elle crée une confusion avec un autre bien ou service, une marque, un nom commercial, ou un 
autre signe distinctif d'un concurrent ;  

2° Lorsqu'elle repose sur des allégations, indications ou présentations fausses ou de nature à induire en erreur 
et portant sur l'un ou plusieurs des éléments suivants :  

a) L'existence, la disponibilité ou la nature du bien ou du service ;  

b) Les caractéristiques essentielles du bien ou du service, à savoir : ses qualités substantielles, sa 
composition, ses accessoires, son origine, sa quantité, …. 

3° Lorsque la personne pour le compte de laquelle elle est mise en oeuvre n'est pas clairement identifiable.  

II.-Une pratique commerciale est également trompeuse si, compte tenu des limites propres au moyen de 
communication utilisé et des circonstances qui l'entourent, elle omet, dissimule ou fournit de façon 
inintelligible, ambiguë ou à contretemps une information substantielle ou lorsqu'elle n'indique pas sa 
véritable intention commerciale dès lors que celle-ci ne ressort pas déjà du contexte.  

Dans toute communication commerciale constituant une invitation à l'achat et destinée au consommateur 
mentionnant le prix et les caractéristiques du bien ou du service proposé, sont considérées comme 
substantielles les informations suivantes :  

1° Les caractéristiques principales du bien ou du service ;  

2° L'adresse et l'identité du professionnel ;  

3° Le prix toutes taxes comprises et les frais de livraison à la charge du consommateur, ou leur mode de 
calcul, s'ils ne peuvent être établis à l'avance ;  

4° Les modalités de paiement, de livraison, d'exécution et de traitement des réclamations des consommateurs, 
dès lors qu'elles sont différentes de celles habituellement pratiquées dans le domaine d'activité 
professionnelle concerné ;  

5° L'existence d'un droit de rétractation, si ce dernier est prévu par la loi.  

Extraits du Code de la Consommation 
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Article L121‐1‐1  

Sont réputées trompeuses au sens de l'article L. 121-1 les pratiques commerciales qui ont pour objet :  

1° Pour un professionnel, de se prétendre signataire d'un code de conduite alors qu'il ne l'est pas ;  

2° D'afficher un certificat, un label de qualité ou un équivalent sans avoir obtenu l'autorisation nécessaire ;  

3° D'affirmer qu'un code de conduite a reçu l'approbation d'un organisme public ou privé alors que ce n'est 
pas le cas ;  

4° D'affirmer qu'un professionnel, y compris à travers ses pratiques commerciales, ou qu'un produit ou 
service a été agréé, approuvé ou autorisé par un organisme public ou privé alors que ce n'est pas le cas, ou 
de ne pas respecter les conditions de l'agrément, de l'approbation ou de l'autorisation reçue ; … 

7° De déclarer faussement qu'un produit ou un service ne sera disponible que pendant une période très 
limitée ou qu'il ne sera disponible que sous des conditions particulières pendant une période très limitée 
afin d'obtenir une décision immédiate et priver les consommateurs d'une possibilité ou d'un délai suffisant 
pour opérer un choix en connaissance de cause ; … 

17° De communiquer des informations matériellement inexactes sur les conditions de marché ou sur les 
possibilités de trouver un produit ou un service, dans le but d'inciter le consommateur à acquérir celui-ci à 
des conditions moins favorables que les conditions normales de marché ; …  

 

Section 3 : Démarchage. 

Article L121‐21  

Est soumis aux dispositions de la présente section quiconque pratique ou fait pratiquer le démarchage, au 
domicile d'une personne physique, à sa résidence ou à son lieu de travail, même à sa demande, afin de lui 
proposer l'achat, la vente, la location, la location-vente ou la location avec option d'achat de biens ou la 
fourniture de services.  

Est également soumis aux dispositions de la présente section le démarchage dans les lieux non destinés à la 
commercialisation du bien ou du service proposé et notamment l'organisation par un commerçant ou à son 
profit de réunions ou d'excursions afin de réaliser les opérations définies à l'alinéa précédent.  

Article L121‐23  

Les opérations visées à l'article L. 121-21 doivent faire l'objet d'un contrat dont un exemplaire doit être remis 
au client au moment de la conclusion de ce contrat et comporter, à peine de nullité, les mentions suivantes :  

1° Noms du fournisseur et du démarcheur ;  

2° Adresse du fournisseur ;  

3° Adresse du lieu de conclusion du contrat ;  

4° Désignation précise de la nature et des caractéristiques des biens offerts ou des services proposés ;  

5° Conditions d'exécution du contrat, notamment les modalités et le délai de livraison des biens, ou 
d'exécution de la prestation de services ;  

6° Prix global à payer et modalités de paiement ; en cas de vente à tempérament ou de vente à crédit, les 
formes exigées par la réglementation sur la vente à crédit, ainsi que le taux nominal de l'intérêt et le taux 
effectif global de l'intérêt déterminé dans les conditions prévues à l'article L. 313-1 ;  
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7° Faculté de renonciation prévue à l'article L. 121-25, ainsi que les conditions d'exercice de cette faculté et, 
de façon apparente, le texte intégral des articles L. 121-23, L. 121-24, L. 121-25 et L. 121-26.  

Article L121‐24  

Le contrat visé à l'article L. 121-23 doit comprendre un formulaire détachable destiné à faciliter l'exercice de 
la faculté de renonciation dans les conditions prévues à l'article L. 121-25. … 

Tous les exemplaires du contrat doivent être signés et datés de la main même du client.  

Article L121‐25  

Dans les sept jours, jours fériés compris, à compter de la commande ou de l'engagement d'achat, le client a la 
faculté d'y renoncer par lettre recommandée avec accusé de réception. Si ce délai expire normalement un 
samedi, un dimanche ou un jour férié ou chômé, il est prorogé jusqu'au premier jour ouvrable suivant.  

Toute clause du contrat par laquelle le client abandonne son droit de renoncer à sa commande ou à son 
engagement d'achat est nulle et non avenue.  

Le présent article ne s'applique pas aux contrats conclus dans les conditions prévues à l'article L. 121-27.  

Article L121‐26  

Avant l'expiration du délai de réflexion prévu à l'article L. 121-25, nul ne peut exiger ou obtenir du client, 
directement ou indirectement, à quelque titre ni sous quelque forme que ce soit une contrepartie quelconque 
ni aucun engagement ni effectuer des prestations de services de quelque nature que ce soit. … 

En outre, les engagements ou ordres de paiement ne doivent pas être exécutés avant l'expiration du délai 
prévu à l'article L. 121-25 et doivent être retournés au consommateur dans les quinze jours qui suivent sa 
rétractation.  

Article L121‐27  

A la suite d'un démarchage par téléphone ou par tout moyen technique assimilable, le professionnel doit 
adresser au consommateur une confirmation de l'offre qu'il a faite. Le consommateur n'est engagé que par sa 
signature. Il bénéficie alors des dispositions prévues aux articles L. 121-18, L. 121-19, L. 121-20, L. 121-20-
1 et L. 121-20-3.  

Article L121‐28  

Toute infraction aux dispositions des articles L. 121-23, L. 121-24, L. 121-25 et L. 121-26 sera punie d'une 
peine d'emprisonnement d'un an et d'une amende de 3 750 euros ou de l'une de ces deux peines seulement. … 

Article L121‐29  

Les dispositions du chapitre VIII du titre II du livre 1er du code de commerce sont applicables aux personnes 
qui effectuent des opérations de vente à domicile.  

L'entreprise est civilement responsable des démarcheurs, même indépendants, qui agissent pour son compte. 
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Livre II : Conformité et sécurité des produits et des services 
Chapitre Ier : Dispositions générales 
Section 2 : Garantie légale de conformité. 

Article L211‐4  

Le vendeur est tenu de livrer un bien conforme au contrat et répond des défauts de conformité existant lors de 
la délivrance. Il répond également des défauts de conformité résultant de l'installation lorsque celle-ci a été 
mise à sa charge par le contrat ou a été réalisée sous sa responsabilité. 

Article L211‐5  

Pour être conforme au contrat, le bien doit : 

1° Etre propre à l'usage habituellement attendu d'un bien semblable et, le cas échéant : 
- correspondre à la description donnée par le vendeur et posséder les qualités que celui-ci a présentées à 
l'acheteur sous forme d'échantillon ou de modèle ; 
- présenter les qualités qu'un acheteur peut légitimement attendre eu égard aux déclarations publiques 
faites par le vendeur, par le producteur ou par son représentant, notamment dans la publicité ou 
l'étiquetage ; 

2° Ou présenter les caractéristiques définies d'un commun accord par les parties ou être propre à tout usage 
spécial recherché par l'acheteur, porté à la connaissance du vendeur et que ce dernier a accepté. 

Article L211‐9 

En cas de défaut de conformité, l'acheteur choisit entre la réparation et le remplacement du bien. 

Toutefois, le vendeur peut ne pas procéder selon le choix de l'acheteur si ce choix entraîne un coût 
manifestement disproportionné au regard de l'autre modalité, compte tenu de la valeur du bien ou de 
l'importance du défaut.  

Article L211‐10  

Si la réparation et le remplacement du bien sont impossibles, l'acheteur peut rendre le bien et se faire restituer 
le prix ou garder le bien et se faire rendre une partie du prix. 

La même faculté lui est ouverte : 

1° Si la solution demandée, proposée ou convenue en application de l'article L. 211-9 ne peut être mise en 
oeuvre dans le délai d'un mois suivant la réclamation de l'acheteur ; 

2° Ou si cette solution ne peut l'être sans inconvénient majeur pour celui-ci compte tenu de la nature du bien 
et de l'usage qu'il recherche. 

La résolution de la vente ne peut toutefois être prononcée si le défaut de conformité est mineur. 

Article L211‐11  

L'application des dispositions des articles L. 211-9 et L. 211-10 a lieu sans aucun frais pour l'acheteur. 

Ces mêmes dispositions ne font pas obstacle à l'allocation de dommages et intérêts. 
 


